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Le mois d’avril est généralement celui où en Conseil d’administration, le principal présente son projet vis-à-vis des Assistants d’éducation. Pour information « Les postes d’assistant d’éducation sont répartis par les autorités académiques dans les établissements en fonction des besoins et du projet d’établissement, en accordant une priorité aux fonctions de surveillance ». Ainsi en conseil d’administration c’est « dans le cadre des moyens qui sont alloués à l’établissement par les autorités académiques, que le chef d’établissement soumet à la délibération du conseil d’administration le projet de recrutement des assistants d’éducation ; ce projet fixe notamment le nombre d’assistants d’éducation dont le recrutement est envisagé, ainsi que la quotité de service et la nature des fonctions de chacun d’entre eux. Le chef d’établissement a pleine compétence pour conclure les contrats de recrutement correspondant au projet approuvé par le conseil d’administration »
.

En France, la réforme du statut de surveillant a été initiée, quelques mois après la réélection de Jacques Chirac. En septembre 2002, Luc Ferry, le ministre de l’Education nationale d’alors, annonçait la création du nouveau statut d’Assistant d’Education parallèlement au non-renouvellement d’environ 20 000 Aides-Educateurs arrivés en fin de contrat (les fameux Emplois-jeunes du gouvernement Jospin) et la suppression de 5 600 postes de MI/SE (les surveillants traditionnels). La création de ce nouveau statut s’inscrivait dans un projet mûrement réfléchi. La raison officielle donnée par le ministère était de « concevoir un dispositif de surveillance plus souple et plus efficace ».

Bien sûr, aux yeux des élèves et du personnel des établissements, « un pion reste un pion ». Personne ne fait de différence hormis ceux que ce nouveau statut touche de près, au premier rang desquels les Assistants d’Education. En vérité, pour qui se penche un peu sur le problème, les changements sautent aux yeux :

 Le sentiment hiérarchique est plus direct : les chefs d’établissement ou les CPE décident de tout ce qui touche aux AE.  De cette redéfinition des rapports de forces et des structures de pouvoir découlent de fortes inégalités de traitement des AE selon les établissements. Certaines hiérarchies locales profitent largement de leur nouvelle prérogative : accroissement de la personnalisation des rapports de travail, de la pression et de l’arbitraire de la part des supérieurs, généralisation des pratiques de  clientélisme 

Dans ce contexte, « la fonction d’aide sociale » aux étudiants, soi-disant assurée par le statut d’AE, n’a pas grande signification. Les conditions matérielles (intensification et segmentation du travail, augmentation du temps de travail pour un salaire égale et stagnant) et psychologiques (insécurité permanente du fait des contrats CDD de 1 an, augmentation du stress et de la fatigue) engendrées par ce nouveau statut rendent au contraire particulièrement difficile la réussite des études pour les étudiants. Contrairement à l’ancien statut MI/SE qui garantissait à chacun l’accès à des conditions matérielles permettant de poursuivre des études supérieures. Loin d’être archaïque, ce statut était, de ce point de vue, tout à fait « moderne ».

Vous allez donc devoir statuer non seulement sur les postes, contrats, et missions des AED de l’établissement, mais aussi ceux d’écoles primaires environnantes. Rappelons que vous disposez de plusieurs leviers afin de conforter ou enfoncer leur position dans l’établissement en :

· Dénonçant les emplois précaires et votant contre leur mise en place. Cela peut permettre de poser un rapport de force pour renégocier les contrats notamment.

· Déposant des avenants aux contrats afin que les AED puissent disposer par exemple de vrais congés d’examen, de contrats qui dépassent une durée précaire d’un an, de clarifier les missions…

· En mettant en place des chartes de bonne conduite qui clarifient le déroulement des procédures d’embauche (mise en place de critères sociaux, éviter les dérives clientélistes…)

· En cas de vote en demandant le bulletin secret afin d’éviter toutes tentatives de pressions de la part de l’administration sur les personnels

Bref nous vous invitons avant toutes décisions ou votes à consulter vos assistants d’éducation avant de prendre toutes décisions qui touchent avant toute choses ces personnels…
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